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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

L'avant-dernier alinéa de l’article 148 du Règlement est ainsi rédigé : 

« Les premiers signataires de la pétition ou les personnes qui les représentent sont de droit 
auditionnés par la commission compétente lors de ses débats. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous souhaitons associer pleinement les premiers signataires d'une 
pétition ou les personnes qui les représentent aux débats sur une pétition en commission.

Une pétition peut avoir de nombreuses origines : provenir d'un simple citoyen ou d'un collectif 
d'associations, de syndicats, de personnalités engagées sur une thématique en particulier, etc. Quelle 
que soit son origine, elle démontre un intérêt important pour notre institution et une volonté de faire 
vivre la démocratie et la participation citoyenne.
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Nous pensons donc qu'il est important que notre Assemblée valorise et permette cette participation 
de plein droit, afin également d'éclairer le législateur sur les craintes exprimées et les motivations 
ayant entraîné le dépôt d'une telle pétition.


